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         Barberaz, le 4 juillet 2024 

  

 

 

Procès-verbal 

Séance du conseil municipal du mercredi 3 juillet 2024 

 

 

 
Le 3 juillet 2024 
Le Conseil Municipal de la Commune de BARBERAZ dûment convoqué s’est assemblé au lieu ordinaire de 
ses séances, sous la présidence de Monsieur Arthur BOIX--NEVEU, Maire, en session ordinaire. 
 
23 Présents : A. BOIX-NEVEU - F. MAUDUIT - D. GODDARD - JP. COUDURIER –  

MN. GERFAUD-VALENTIN – JC. BERNARD - M. LE CHENE – G. MUGNIERY - P. DUPUIS - N. LAURENT 

- A. MAENNER - J. PEROT - JM. PRINCE – Y. ROTA-BULO - B. MOLLARD – S. SELLERI - N. PRIME – 

D. DUBONNET - Y. FETAZ – G. MONGELLAZ - AC. THIEBAUD -– N. LAUMONNIER – P. MAULET  

 

4 Excusés : 

JP TISSINIE donne pouvoir à G. Mugniery 

K. MAUVILLY-GRATON donne pouvoir à N. Prime 

MF. PICHAT donne pouvoir à J. Pérot 

B. DE RIVAZ donne pouvoir à D. Dubonnet 

 
 
Madame Sylvie Selleri a été désignée secrétaire de séance. 
 
 

Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h09. 

 

 

 

 

 

Approbation de procès-verbaux  

 

Vu les dispositions du code général des collectivités territoriales, 

Vu les dispositions du règlement intérieur du conseil municipal et en particulier son article 16,  

 

Le procès-verbal de la séance du 15 mai 2024 est soumis à l’approbation du Conseil Municipal. 

 

 
 

Vote à l’unanimité 
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EXAMEN SIMPLIFIE 

URBANISME FONCIER 

 

Proposition délibération n° 1 : Signature d’une convention de servitudes ENEDIS route 

d’Apremont 

Rapporteur : M. Mugniery, Adjoint au cadre de vie, aux travaux et à l’urbanisme 

PJ : Convention + plan 

 

Exposé des motifs : 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-22 

 

Dans le cadre de l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique public, 

ENEDIS a mandaté la société E.C.E. (études conseils engineering) pour procéder à l’étude technique du 

ripage des TSA 1 et 2 du Poste source de Buisson rond situé à Barberaz. Ces travaux consisteront en la 

pose de deux câbles réseau Moyenne tension en souterrain sur la parcelle C 209 dont la commune de 

Barberaz est propriétaire. 

Une convention de servitudes doit donc intervenir au profit de la société ENEDIS sur la parcelle C 209, 

située route d’Apremont. 

Ces droits seraient consentis à titre gratuit. 

 

Cette convention ayant pour objet de conférer à ENEDIS des droits plus étendus que ceux prévus aux 

Code de l’énergie (art. L 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée au bureau des hypothèques par 

acte authentique devant Maître MERCONE-PEGAZ-HECTOR, les frais dudit acte restant à la charge 

d’ENEDIS. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

• AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer une convention de servitudes 

avec la société ENEDIS sur la parcelle C 209, située route d’Apremont, ainsi que l’acte de réitération 

le cas échéant. 

 

Aucune remarque formulée sur cette délibération. 

 

Proposition délibération n° 2 : Signature d’une convention de servitudes ENEDIS rue du 

Printemps 

Rapporteur : M. Mugniery, Adjoint au cadre de vie, aux travaux et à l’urbanisme 

PJ : Convention + plan 

 

Exposé des motifs : 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-22 

 

Monsieur Mugniery informe le conseil municipal que dans le cadre de l’amélioration de la qualité de 

desserte et d’alimentation du réseau électrique public, ENEDIS a mandaté la société E.C.E. (études 

conseils engineering) pour procéder à l’étude technique du ripage des TSA 1 et 2 du Poste source de 

Buisson rond situé à Barberaz. 

Ces travaux consisteront en la pose d’un câble réseau Moyenne tension en souterrain sur la parcelle C 

106 dont la commune de Barberaz est propriétaire. 

Une convention de servitudes doit donc intervenir au profit de la société ENEDIS sur la parcelle C 106, 

constituant la rue du Printemps. 

Ces droits seraient consentis à titre gratuit. 
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Cette convention ayant pour objet de conférer à ENEDIS des droits plus étendus que ceux prévus aux 

Code de l’énergie (art. L 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée au bureau des hypothèques par 

acte authentique devant Maître MERCONE-PEGAZ-HECTOR, les frais dudit acte restant à la charge 

d’ENEDIS. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

• AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer une convention de servitudes 

avec la société ENEDIS sur la parcelle C 106 constituant la rue du Printemps, ainsi que l’acte de 

réitération le cas échéant. 

 

Aucune remarque formulée sur cette délibération. 

ENERGIE 

 

Proposition délibération n° 3 : Approbation de la convention constitutive du groupement de 
commandes pour l’achat de gaz naturel et de services associés 
Rapporteur : F. Mauduit, Adjoint transition démocratique, écologique, accès au numérique 
PJ : convention d’engagement du SYANE 

Monsieur Mauduit informe le conseil municipal que : 

VU la directive européenne 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant 
des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la commande publique, et notamment ses articles L.2113-6 et L. 2113-7, 

VU le Code de l’énergie et notamment ses articles L. 441-1 et L. 441-5, 

VU la Loi sur la consommation n°2014-344 du 17 mars 2014, 

VU la délibération du SYANE en date du 21 septembre 2016, 

VU la convention constitutive du groupement de commandes jointe en annexe,  

CONSIDERANT qu’il est dans l’intérêt de La commune de Barberaz d’adhérer à un groupement de 
commandes pour l’achat de gaz naturel et de services associés pour ses besoins propres, 

CONSIDERANT que le SYANE entend assurer le rôle de coordonnateur de ce groupement, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

• APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat de gaz 
naturel et de services associés coordonné par le SYANE en application de sa délibération 
du 21 septembre 2016. 

• ACCEPTE les termes de la convention et notamment la participation financière telle que 
fixée à l’article 8. 

• AUTORISE M. le Maire à signer l’acte d’adhésion à la convention du groupement 
commandes pour l’achat de gaz naturel et de services associés 

• AUTORISE M. le Maire à prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération. 

• AUTORISE M. le Maire à donner mandat au SYANE pour obtenir auprès du fournisseur 
historique ou des fournisseurs actuels du membre et du gestionnaire de réseau l’ensemble 
des caractéristiques des points de comptage et d’estimation nécessaires à l’élaboration du 
Dossier de Consultation des Entreprises. 

 

Aucune remarque formulée sur cette délibération. 
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FINANCES 

 

Projet de délibération n° 4  : Décision Modificative n°1 
Rapporteur : Monsieur Jean-Marc PRINCE, Conseiller délégué aux Finances  
 
Exposé des motifs :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.1612-11 et suivants et 
L.2311-1 et L.2343-2 ;  

Vu la délibération n° D 24-03-15 du 20 mars 2024 portant approbation du Budget Primitif 2024 (Budget 

Principal) ;  

Vu l'article L.5217-10-6 du CGCT qui précise le cadre des virements de crédits entre chapitres en M57 ; 

Monsieur Jean-Marc Princé informe le conseil municipal que cette première Décision Modificative au 
Budget Principal 2024, sections de Fonctionnement et d’Investissement, vise à procéder à des ajustements 
permettant de prendre en compte les éléments suivants :  
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D.DUBONNET demande quelques explications sur les écritures d’ordre notées dans cette décision 

modificative n°1. 

 

J.M PRINCE explique que toutes les écritures d’ordre ont été demandées par la Trésorerie Principale au 

moment de l’analyse des marchés publics et de l’achat de la Galoppaz. Ainsi, certains budgets prévus en 

investissement doivent être réinjectés en fonctionnement ou basculés sur des comptes de tiers. Quant à 

l’écriture d’ordre liée à l’achat du bâtiment la Galoppaz, elle a pour objectif d’inscrire le bien en inventaire. 

Enfin, le dernier point de cette délibération concerne un article précis de la M57 sur lequel la Trésorie 

souhaite que la commune délibère, celui-ci permettra de « n’affecter » les crédits de manière plus aisée 

entre chapitres.  

En outre, l'article L.5217-10-6 du CGCT précise que dans le cadre de la nomenclature M57, les virements 

de crédits entre chapitres sont autorisés dans la limite de 7,5%.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  à l’unanimité des suffrages exprimés :  

• APPROUVE cette Décision Modificative (DM) n°1 au Budget Principal 2024. 

 

ASSOCIATIONS / SALLES 

 

Projet de délibération n° 5 : Tarification des salles communales 

Rapporteur : Monsieur Jean-Pierre COUDURIER, Adjoint en charge de la cohésion sociale et du vivre 
ensemble.  
 

Exposé des motifs :  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-9, L.2212-1, L.2212-2 
et L.2224-18 ;  
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L.2125-1 ; 
Vu la délibération D18-09-63 du 24 septembre 2018 relative aux redevances d’occupation du domaine 
public communal ; 
Vu la délibération D21-11-96 du 29 novembre 2021 relative aux tarifs du marché hebdomadaire à compter 

du 1er janvier 20222 ; 

Vu les délibérations du 8 septembre 2008 relative à la reconduction de certains tarifs et notamment 

l’enlèvement des encombrants et déchets verts et du 3 novembre 2008, relative au principe de 

revalorisation des tarifs ;  

Vu la délibération D22-10-56 du 12 octobre 2022 relative à la mise à jour de la grille tarifaire de locations 

des salles municipales ; 

Vu la délibération D23-09-66 du 27 septembre 2023 fixant les tarifs des droits de places, des salles, des 

déchets verts et encombrants ; 

 

Monsieur Jean Pierre Coudurier informe le conseil municipal que la Commune de Barberaz propose divers 

services à la population et aux acteurs du territoire. L’accès à certains de ces services est payant, sur la 

base de tarifs fixés par le Conseil municipal.  

 

L’article L 2121-1 du Code général de la propriété des personnes publiques prévoit que les biens du 

domaine public sont utilisés conformément à leur affectation à l'utilité publique. Aucun droit d'aucune nature 

ne peut être consenti s'il fait obstacle au respect de cette affectation. 

 

Les tarifs des salles communales n’ont pas été augmentés depuis le 1er janvier 2023, ceci a pu être constaté 

lors de la délibération prise lors du conseil municipal du 27 septembre 2023. 

 

Toutefois, compte tenu de l’augmentation des fluides et de l’électricité ces derniers mois, il apparait 

nécessaire de réactualiser la grille tarifaire à compter du 1er septembre 2024 et ce, afin de limiter les 

charges portées sur la collectivité lors des locations.  
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Journée                                             166,00 €                          178,00 € 

½ journée 8h-14h / 14h-19h / soirée                                                99,00 €                          106,00 € 

Extension 19H - minuit  + 50,00 € 

par journée supplémentaire
 50 % de la salle 

louée 

Journée                                             497,00 €                          532,00 € 

Journée avec cuisine                                             553,00 €                          592,00 € 

½ journée 8h-14h / 14h-19h / soirée                                             276,00 €                          295,00 € 

½ journée 8h-14h / 14h-19h avec cuisine /soirée avec cuisine                                             332,00 €                          355,00 € 

Extension 19H -minuit  + 150,00 € 

par journée supplémentaire
 50 % de la salle 

louée 

Journée                                             133,00 €                          142,00 € 

½ journée 8h-14h / 14h-19h / soirée                                             111,00 €                          119,00 € 

par journée supplémentaire
 50 % de la salle 

louée 

                                               55,00 €                            59,00 € 

par journée supplémentaire
 50 % de la salle 

louée 

Petite estrade                                                55,00 €                            59,00 € 

Scène                                             111,00 €                          119,00 € 

Journée                                             221,00 €                          236,00 € 

½ journée 8h-14h / 14h-19h / soirée                                             144,00 €                          154,00 € 

Journée                                             774,00 €                          828,00 € 

Journée avec cuisine                                             829,00 €                          887,00 € 

½ journée 8h-14h / 14h-19h / soirée                                             387,00 €                          414,00 € 

½ journée 8h-14h / 14h-19h avec cuisine /soirée                                             442,00 €                          473,00 € 

par journée supplémentaire
 50 % de la salle 

louée 

Journée                                             276,00 €                          295,00 € 

½ journée 8h-14h / 14h-19h / soirée                                             166,00 €                          178,00 € 

Autres salles*                                                89,00 €                            95,00 € 

par journée supplémentaire
 50 % de la salle 

louée 

Petite salle Polyvalente journée  166,00 €                                                                    178,00 € 

Grande salle polyvalente journée 553,00 €                                                                    592,00 € 

Grande salle polyvalente journée -  tarif forfait minimum 4 jours 

(formation sportifs ou compétitions)

                                            644,00 € 
                         689,00 € 

Installation de la salle en sus par les agents communaux

(par heure et par agent)

                                               22,00 € 
                           24,00 € 

Autres salles * 89,00 €                                                                        95,00 € 

Montage et démontage de la scène

Petite estrade                                                55,00 €                            59,00 € 

Scène 111,00 €                                                                    119,00 € 

Petite salle polyvalente journée 166,00 €                                                                    183,00 € 

Grande salle polyvalente journée 497,00 €                                                                    547,00 € 

Installation de la salle en sus par les agents communaux  (par heure et par agent)                                                22,00 €                            24,00 € 

Petite Salle Polyvalente                                             166,00 €                          183,00 € 

Grande Salle Polyvalente                                             553,00 €                          608,00 € 

Salle Daisay                                             166,00 €                          183,00 € 

Salle Padey                            50,00 € 

Autres salles *                                                89,00 €                            98,00 € 

Renouvellement de clés en cas de perte 
à prix coutant 

(à titre indicatif entre 75 et 120 

€) 

à prix coutant 

* comprant les salles Bec du Corbeau, Bondat et Maison du stade 

Dans le cas d'une expo-vente - Journée                            30,00 € 

EXPOSITIONS ARTISTIQUES 

Salle Daisay (Pôle Culturel Mauduit) 

Petite Salle Polyvalente - Horaires fixés par la commune sur le contrat de location  

Grande Salle Polyvalente - Horaires fixés par la commune sur le contrat de location  

Salle Daisay (Pôle Culturel Mauduit) 

Autres salles

Montage et démontage de la scène

EXTERIEURS BARBERAZ

Petite Salle Polyvalente horaires fixés par la commune sur le contrat de location  

Grande Salle Polyvalente, horaires fixés par la commune sur le contrat de location  

Salle Daisay (Pôle Culturel Mauduit) 

ASSOCIATIONS (hors associations barberaziennes)

LOCATION POUR EXAMENS ET CONCOURS

SYNDIC DE COPROPRIETES (forfait 3 heures)

Tarif à compter du 

1er sept 2024
Tarif 2023/2024

PARTICULIERS

BARBERAZIENS
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D.DUBONNET demande à ce que les demies-journées facturées matin ( 8h-14h) et soir ( 14h-19h) soient 

d’amplitude équivalente dans la mesure où le tarif est identique.  

 

J.P COUDURIER explique que l’amplitude des demies-journées facturées a toujours été ainsi et qu’il n’y a 

aucun retour des habitants sur le sujet. Il dit ne pas souhaiter les modifier du fait d’un double problème, à 

savoir : peu de demandes le matin et une demie-journée terminant à 13h impliquant de couper le temps du 

repas en modifiant l’horaire du soir à 20h empiètant sur le début de soirée, donc peu intéressant.  

Il précise également qu’il veut éviter la multitude de tarifs.    

 

M. le Maire ajoute que si les salles ne sont pas relouées dans la journée, les habitants peuvent rester 

légèrement plus longtemps. Le contrôle n’étant pas fait à la minute.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

• FIXE les tarifs des salles communales tels que détaillés ci-dessus, 

• APPROUVE l’application des tarifs à compter du 1er septembre 2024, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer toutes 

pièces s’y rapportant. 

 

 

EXAMEN DETAILLE 

 

TECHNIQUE  

Projet de délibération n° 6 : Avis sur l’internalisation complète de l’entretien des bâtiments 

communaux suite à la réalisation d’un diagnostic externe 
Rapporteur : Monsieur Jean-Marc PRINCE, Conseiller délégué aux Finances 
PJ : rapport cabinet Renard conseil 
 

Exposé des motifs :  

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 

services. 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le budget de la collectivité, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 27/06/2024 ; 

 

Considérant qu’une partie de l’entretien des locaux de la commune de Barberaz est réalisé par un 

prestataire, la société ABER, dans le cadre d’un marché. Certains sites sont, en partie ou totalement, 

nettoyés par des agents communaux. 

Face au manque de qualité des prestations réalisées par la société ABER et dans le souhait de rationaliser 

les prestations de ménages réalisées en interne, une étude a été menée par le cabinet RENARD Conseil. 

 

Monsieur Jean Marc Princé informe le conseil municipal que le cabinet Renard, après avoir visité 
l’intégralité des bâtiments communaux, a établi un diagnostic sur tous les bâtiments de la commune. 
Pour la gestion interne, sont concernés :  

- Les deux groupes scolaires 
- La bibliothèque 
- La grande et petite salle polyvalente  
- Les salles Padey et Daisay 
- Les WC publics et Joucadi 
- La maison du stade (en partie) 
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Pour la gestion externe, sont concernés :  
- La crèche 
- La mairie 
- Le Foyer Hubert Constantin  
- Les services techniques 
- La maison du stade 

 

Globalement, le service réalisé par l’entreprise de propreté n’est pas à la hauteur des attentes.  
Les moyens techniques sont insuffisants avec des méthodes de nettoyage dépassées.  
Sur la majorité des sites, les agents ne disposent pas d’un matériel très performant. 
Les temps de travail, de l’entreprise actuellement en place, sont suffisants pour réaliser correctement la 
prestation.  
 
Aujourd’hui le taux horaire moyen de la société est de 16.58 €. Le marché s’achève au 31/08/2024. 
 
En cas de renouvellement du marché, le taux horaire moyen estimé serait de 21.16 €, avec 10 000 € de 
frais de d’accompagnement pour l’appel d’offre (AMO).  
 
En cas d’internalisation, le taux horaire moyen estimé, calculé sur 13 mois, avec CIA et SFT inclus (2 
enfants), sur un grade d’adjoint technique territorial, serait de 20.46 € brut chargé. 
 

 

 

J.M PRINCE reprend les éléments principaux du diagnostic entretien réalisé par le cabinet Renard Conseil 

début d’année 2024 dont l’objectif était double : réaliser des économies budgétaires et améliorer la qualité 

du service rendu en tenant en compte du bien-être au travail des agents. Monsieur Renard, auditeur est 

un expert sur le sujet et a déjà réalisé de nombreuses études dont notamment celle du CHMS de 

Chambéry. Il met l’accent sur les gains financier, de propreté et toxicité pour le personnel. J.M PRINCE 

aborde l’historique de l’entretien des bâtiments communaux avec une partie internalisée réalisée par des 

agents communaux et une externalisation de certaines prestations via la société ABER dont le marché 

prend fin en août 2024 et dont la qualité n’est pas à la hauteur des attentes de la collectivité, le matériel 

n’est pas adéquat. En revanche au niveau du temps de travail estimé celui-ci est cohérent.  

Au vu de ces constats, la Collectivité s’est réinterrogée sur le renouvellement de l’externalisation avec un 

coût non des moindres et l’internalisation complète avec un suivi des services communaux. Le choix s’est 

plutôt orienté vers le deuxième scénario ce qui implique la création de 0.93 ETP, l’achat de matériels 

adaptés pour un montant entre 10 000 € et 15 000€ et une formation adéquate par un expert afin 

d’améliorer la qualité du service rendu mais surtout les gestes et postures des agents. Également, une 

économie non négligeable financière et humaine sera réalisée sur la diminution drastique d’utilisation de 

produits d’entretien.  
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A.C THIEBAUD s’interroge en cas d’internalisation complète sur le remplacement des agents en cas 

d’absence du fait de la pénibilité de ces postes notamment.  

 

J.M PRINCE explique qu’il existe un pool d’agents d’entretien qui sera en mesure de prioriser le nettoyage 

des bâtiments communaux et pourra s’auto-remplacer. La collectivité souhaite réduire l’absentéisme en 

formant mieux les agents et en leur fournissant du matériel adapté. Il précise néanmoins que le taux 

d’absentéisme sur ces profils de poste au sein de la commune est faible.  

 

D. DUBONNET souhaite connaitre le coût de la réalisation du diagnostic et précise que le montant du 

marché était plus élevé les années précédentes, il s’interroge donc à ce sujet. 

 

J.M PRINCE apporte la précision sur le montant du diagnostic, soit 8 500 € HT.  

 

M. le Maire ajoute aux propos de J.M PRINCE que les heures de travail supplémentaires liées à 

l’internalisation seront données prioritairement aux agents déjà en poste au sein de la collectivité. Il précise 

également que lorsqu’il y a des arrêts au sein du personnel d’ABER celui-ci n’est pas toujours remplacé. 

Ainsi le suivi sera plus rigoureux en interne. Il rajoute que le montant de base avec ABER était d’environ 

70 000 € mais que certaines prestations notamment l’entretien des écoles ont déjà fait l’objet d’une ré- 

internalisation d’où un contrat d’environ 45 000 € en 2023. Même si le gain financier n’est pas très 

important, la qualité du service sera améliorée et le bien-être au travail des agents également.  

 

G. MONGELLAZ et Y. FETAZ demandent si le nombre d’heures de ménage est plus élevé ou équivalent 

à l’actuel car elles relèvent en tant qu’utilisatrices des salles communales un état de propreté peu 

conformes aux attentes. Elles s’interrogent sur la formation des agents et le comportement de certaines 

associations.  

 

J.M PRINCE explique que le nombre d’heures est bien calibré mais à répartir différemment. Seulement 

20h de différence entre ce qui se pratique à ce jour et le diagnostic réalisé.  

 

M. le Maire souligne que les services techniques passent un temps important sur le suivi du ménage et la 

rédaction de rapports impliquant la mise en place de pénalités du fait de prestations de mauvaise qualité. 

Il rappelle également que si le comportement de certaines associations n’est pas adapté, il est important 

de le faire remonter aux services. 

 

J.C BERNARD souhaite féliciter le travail des agents d’entretien de la commune au sein des écoles qui a 

permis d’apaiser les relations avec les enseignantes sur ce sujet et de permettre aux élèves d’évoluer dans 

un cadre sain. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

• EMET un avis favorable sur l’internalisation de l’entretien des bâtiments communaux à 

compter du 01/09/2024. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

Projet de délibération n° 7 : Tableau des emplois – créations et suppressions de poste 
Rapporteur : Monsieur le maire 
 

 

Monsieur le maire informe le conseil municipal que : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
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Il appartient de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le budget de la collectivité, 

Vu le tableau des effectifs existant, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 27/06/2024 ; 

Il est proposé de modifier le tableau des effectifs de la commune afin d'adapter le besoin de service public ; 

 

a. Avancements de grade 2024 : 
 

Sur 12 agents remplissant les conditions à l’avancement de grade cette année, 2 agents sont proposés à 

l’avancement pour l’année 2024.  

Pour rappel, l'avancement de grade constitue une possibilité d'évolution de carrière à l'intérieur d'un même 

cadre d'emplois. L’inscription à un tableau annuel d’avancement de grade est établie par l’appréciation de 

la valeur professionnelle, en lien avec les entretiens professionnels annuels et des acquis de l’expérience 

professionnelle des agents. La collectivité tient également compte des lignes directrices de gestion 

Aussi, il est proposé, à compter du 01/07/2024 :  

- La suppression des postes suivants :  
 

FILIERE 
CADRE 

D’EMPLOI Grades Catégorie  ETP  
TEMPS DE 
TRAVAIL 
HEDBO 

N° poste Poste 

Administrative  
Rédacteurs 
territoriaux 

Rédacteur 
principal de 
2ème classe 

B 1 Temps complet RED_P2_2 
Responsable 

de pôle 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique 

principal de 
2ème classe 

C 0.65 
Temps non 

complet 
22h35/35 

AD_TECH_P2_1 
Agent de 

restauration  

 

- Et la création des postes suivant :  
 

FILIERE 
CADRE 

D’EMPLOI Grades Catégorie  ETP  
TEMPS DE 
TRAVAIL 
HEDBO 

N° poste Poste 

Administrative  
Rédacteurs 
territoriaux 

Rédacteur 
principal de 
1ère classe 

B 1 Temps complet RED_P1_1 
Responsable 

de pôle 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique 

principal de 
1ère classe 

C 0.65 
Temps non 

complet 
22h35/35 

AD_TECH_P1-2 
Agent de 

restauration  

b. Internalisation de l’entretien – créations de postes 
 

Suite au diagnostic entretien, il est proposé de créer deux postes à temps non complet, à compter du 

01/09/22024, afin de pouvoir internaliser l’entretien sur les bâtiments, actuellement effectué par Aber 

Propreté.  

FILIERE 
CADRE 

D’EMPLOI Grades Catégorie  ETP  
TEMPS DE 
TRAVAIL 
HEDBO 

N° poste Poste 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique  

C 0.46 
Temps non 

complet 
16h15/35 

AD_TECH_6 
Agent 

d’entretien  
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Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique  

C 0.71 
Temps non 

complet 
25.17/35 

AD_TECH_8 
Agent 

d’entretien  

 

(1.17 ETP dont 0.24 existant pour l’entretien de l’école soit + 0.93 ETP) 

c. Mise à jour de supports pour le service enfance-jeunesse pour la rentrée 2024-
2025 
 

Les annualisations pour la rentrée 2024-2025 ont été recalculées, en intégrant des journées de formations 

notamment, et la journée du personnel. Ce recalcul inclut aussi pour les agents d’entretien des écoles, une 

révision des emplois du temps dû au diagnostic entretien.  

A compter du 01/09/2024, il est proposé de supprimer les postes suivants :  

Filière 
Cadre 

d'emplois 
Grades Catégorie  ETP  

TEMPS DE 
TRAVAIL 
HEDBO 

N° poste 
 

Poste 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique  

C 0.24 
Temps non 

complet 
8h20/35 

AD_TECH_4 Agent d’entretien 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.37 
Temps non 

complet 
13h05/35 

AD_ANIM_9 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique 

C 0.42 
Temps non 

complet 
14h45/35 

AD_TECH_6 
Agent d’entretien  
- Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.19 
Temps non 

complet 
6h30/35 

AD_ANIM_2 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.37 
Temps non 

complet 
13h05/35 

AD_ANIM_6 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.19 
Temps non 

complet 
6h30/35 

AD_ANIM_3 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.37 
Temps non 

complet 
13h05/35 

AD_ANIM_7 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.61 
Temps non 

complet 
21h20/35 

AD_ANIM_15 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.37 
Temps non 

complet 
13h05/35 

AD_ANIM_8 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.19 
Temps non 

complet 
6h30/35 

AD_ANIM_4 
Animateur-trice 

périscolaire 



 
 

NOTE DE SYNTHESE-CM-20240703 
 

Page 12 sur 34 

 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.45 
Temps non 

complet 
15h40/35 

AD_ANIM_12 
Animateur-trice 

périscolaire 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique  

C 0.07 
Temps non 

complet 
2h30/35 

AD_TECH_5 Agent d’entretien 

Animation 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique 

C 0.42 
Temps non 

complet 
14h45/35 

AD_TECH_8 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.37 
Temps non 

complet 
13h05/35 

AD_ANIM_10 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.47 
Temps non 

complet 
16h25/35 

AD_ANIM_14 

Référente et 

Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.19 
Temps non 

complet 
6h30/35 

AD_ANIM_5 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.37 
Temps non 

complet 
13h05/35 

AD_ANIM_11 
Animateur-trice 

périscolaire 

 

(17 postes soit 5.66 ETP) 

Et de créer les postes suivants en lieu et place :  

Filière 
Cadre 

d'emplois 
Grades Catégorie  ETP  

TEMPS DE 
TRAVAIL 
HEDBO 

N° poste 
 

Poste 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.39 
Temps non 

complet 
13h30/35 

AD_ANIM_9 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique 

C 0.50 
Temps non 

complet 
17h40/35 

AD_TECH_6 
Agent d’entretien  
- Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.20 
Temps non 

complet 
6h50/35 

AD_ANIM_2 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.39 
Temps non 

complet 
13h30/35 

AD_ANIM_6 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.20 
Temps non 

complet 
6h55/35 

AD_ANIM_3 
Animateur-trice 

périscolaire 
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Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.39 
Temps non 

complet 
13h30/35 

AD_ANIM_7 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.38 
Temps non 

complet 
13h25/35 

AD_ANIM_15 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.38 
Temps non 

complet 
13h25/35 

AD_ANIM_8 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.20 
Temps non 

complet 
6h55/35 

AD_ANIM_4 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.46 
Temps non 

complet 
16h10/35 

AD_ANIM_12 
Animateur-trice 

périscolaire 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique  

C 0.31 
Temps non 

complet 
10h55/35 

AD_TECH_5 Agent d’entretien 

Animation 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique 

C 0.36 
Temps non 

complet 
12h40/35 

AD_TECH_8 

Agent d’entretien -

Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.38 
Temps non 

complet 
13h25/35 

AD_ANIM_10 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.47 
Temps non 

complet 
16h25/35 

AD_ANIM_14 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.20 
Temps non 

complet 
6h55/35 

AD_ANIM_5 
Animateur-trice 

périscolaire 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation  

C 0.38 
Temps non 

complet 
13h25/35 

AD_ANIM_11 
Animateur-trice 

périscolaire 

 

16 postes soit : 5.59 ETP (1 poste d’entretien des écoles sur la création de poste (0.24) d’agent 

d’entretien) soit + 0.17 ETP 

 

 

d. Suppressions de poste :  
 

Suite à la mutation d’un agent en disponibilité pour convenances personnelles, et à la révocation d’un 

agent au service technique, il est proposé de supprimer les postes suivants au 15/07/2024 : 
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FILIERE 
CADRE 

D’EMPLOI Grades Catégorie  ETP  
TEMPS DE 
TRAVAIL 
HEDBO 

N° poste Poste 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux  

Adjoint 
technique 

principal de 
2ème classe 

C 1 Temps complet  AD_TECH_P2_2 

Agent 
polyvalent 

des services 
techniques 

Administrative  
Attachés 

territoriaux 
Attaché A 1 Temps complet ATT_2 DGS 

 

(- 2 ETP dont 1 ETP rémunéré) 

 

e. Créations d’accroissement temporaires et saisonniers d’activités 
 

- Pour les accroissements temporaires d’activités pour l’année 2024-2025, au 01/09/2024 :  
 

Pour le service enfance-jeunesse, et la crèche et afin de pouvoir palier à une augmentation des effectifs 

éventuels sur l’année 2024-2025, il est proposé de créer :  

- deux supports d’adjoint d’animation,  
- un support d’éducatrice de jeunes enfants 
- un agent social  
- un auxiliaire de puériculture 
 

Niveau de rémunération :  

- Adjoint d’animation, échelle C1, de l’échelon 1 à 11 

- Agent social, échelle C1, de l’échelon 1 à 11 

- Educateur de jeunes enfants, de l’échelon 1 à 14 

- Auxiliaire de puériculture de classe normale, échelon 1 à 11. 

 

  

Pour le service technique, il est proposé de créer 2 postes d’accroissements temporaires, en cas de 

nécessité de renfort, sur des périodes fortes.  

Niveau de rémunération : 

Grade d’adjoint technique, échelle C1, de l’échelon 1 à 11 

 

Pour le service Ressources Humaines, il est proposé un accroissement temporaire pour renforcer le 

service, dans une période de développement de projets importants et pour soulager la responsable 

RH sur la partie technique.  

Niveau de rémunération : 

Grade d’adjoint administratif, échelle C1, de l’échelon 1 à 11 

 

Pour le service Bibliothèque, il est proposé un accroissement temporaire pour renforcer le service, 

notamment en cas d’absences prolongées, non remplacées.  

 

Niveau de rémunération : 

Grade d’adjoint du patrimoine, échelle C1, de l’échelon 1 à 11 

 

FILIERE 
CADRE 

D’EMPLOI Grades Catégorie  ETP  
TEMPS DE 
TRAVAIL 
HEDBO 

N° poste 
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Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation 

C 0.38 
Temps non 

complet 
13h25/35 

TEMP_AD_ANIM_1 

Animation 
Adjoints 

d'animation 
territoriaux 

Adjoint 
d'animation 

C 0.20 
Temps non 

complet 
6h55/35 

TEMP_AD_ANIM_2 

Sociale 
Agents 
sociaux 

territoriaux 
Agent social C 1 Temps complet TEMP_SOC_1 

Médico-Sociale 
Educateurs 
de jeunes 
enfants 

Educateur de 
jeunes enfants 

A 1 Temps complet TEMP_EJE_1 

Médico-Sociale 

Auxiliaires 
de 

puériculture 
territoriaux 

Auxiliaire de 
Puériculture 

classe 
normale 

B 1 Temps complet TEMP_AUX_CN_1 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux 

Adjoint 
technique 

C 1 Temps complet TEMP_AD_TECH_1 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux 

Adjoint 
technique 

C 1 Temps complet TEMP_AD_TECH_2 

Administrative  
Adjoints 

administratifs 
territoriaux  

Adjoint 
administratif 

C 1 Temps complet TEMP_AD_ADM_1 

Culturelle 
Adjoints du 
patrimoine 
territoriaux  

Adjoint du 
patrimoine 

C 1 Temps complet TEMP_AD_PAT_1 

 

- Pour les accroissements saisonniers d’activités pour l’été 2024, du 01/07/2024 au 31/08/2024 
– job d’été :  

 

FILIERE 
CADRE 

D’EMPLOI Grades Catégorie  ETP  
TEMPS DE 
TRAVAIL 
HEDBO 

N° poste 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux 

Adjoint 
technique 

C 0.91 
Temps non 

complet 
32/35 

SAIS_AD_TECH_1 

Technique 
Adjoints 

techniques 
territoriaux 

Adjoint 
technique 

C 0.91 
Temps non 

complet 
32/35 

SAIS_AD_TECH_2 

 

Niveau de rémunération : 

Grade d’adjoint technique, échelle C1, de l’échelon 1  

 

M. le Maire fait une lecture détaillée de la délibération en expliquant notamment la suppression de deux 

postes liée à la mutation de l’ancienne DGS en disponibilité pour convenances personnelles et à la 

révocation d’un agent au service technique. 

 

D.DUBONNET demande des explications quant à la radiation d’un agent des services techniques. 

M. le Maire explique que cet agent était en accident de travail depuis plus de 5 ans et que la collectivité a 

découvert qu’il travaillait en parallèle via le statut d’auto entrepreneur en immobilier. La procédure de 

radiation a été engagée par la collectivité et le conseil de discipline du Centre de Gestion s’est positionné 

de manière unanime sur cette radiation. 
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J.M PRINCE rajoute que cette suppression de poste liée à la radiation d’un agent vient compenser la 

création de 0.93 ETP pour l’internalisation de l’entretien des bâtiments communaux.  

 

G. MONGELLAZ demande si une solution a été trouvée pour la réouverture de la bibliothèque qui est un 

service de proximité important sur la commune.  

 

M. le Maire explique qu’il est difficile de remplacer et recruter sur des arrêts maladie courts et répétés car 

cela n’intéresse pas les candidats. Aussi, c’est pour cela que la collectivité a fait le choix de créer un 

accroissement temporaire d’activité sur la bibliothèque afin de pouvoir proposer un temps de travail un peu 

plus long et attirer des candidats. En l’absence des agents titulaires, le chargé de mission culture se rend 

régulièrement à la bibliothèque afin de permettre a minima le retour et l’emprunt de livres. 

 

A. MAENNER rajoute que la situation est coincée et que même en faisant partie du bouquet des 

bibliothèques, il n’existe pas de pool de remplacement ni de mutualisation de postes. L’ouverture de la 

bibliothèque se voit donc malheureusement restreinte. 

 

D. DUBONNET dit s’abstenir non pas pour cette délibération en particulier mais notamment pour montrer 

le mécontentement de la minorité sur le coût global ressources humaines affiché depuis plusieurs années.   

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 22 voix pour et 5 abstentions (Y. FETAZ, D. 

DUBONNET, A.C THIEBAUD, G. MONGELLAZ, B. DE RIVAZ) : 

                     

• SUPPRIME l’emploi permanent à temps complet de rédacteur principal de 2ème classe à 

compter du 01/07/2024 

• CREE l’emploi permanent de rédacteur principal de 1ère classe à compter du 01/07/2024 

• SUPPRIME l’emploi permanent à temps non complet d’adjoint technique principal de 2ème 

classe à compter du 01/07/2024 

• CREE l’emploi permanent d’adjoint technique principal de 1ère classe à compter du 

01/07/2024 

• CREE deux emplois permanents d’adjoint technique à temps non complet à compter du 

01/09/2024 

• SUPPRIME les 17 emplois permanents à temps non complet du service enfance-jeunesse 

ci-dessus à compter du 01/09/2024  

• CREE les 16 emplois permanents à temps non complet de service enfance-jeunesse ci-

dessus à compter du 01/09/2024 

• SUPPRIME l’emploi permanent à temps complet d’adjoint technique principal de 2ème classe 

• SUPPRIME l’emploi permanent à temps complet d’attaché 

• CREE les neufs emplois non permanents d’accroissement temporaire d’activité ci-dessus à 

compter du 01/09/2024 

• CREE les deux emplois non permanents d’accroissement saisonniers d’activité ci-dessus 

à compter du 01/07/2024 

• IMPUTE ET INSCRIT les dépenses correspondantes au chapitre 012 du budget principal de 

la commune. 

 

SCOLAIRE 

 

Projet de délibération n° 8 : Mise en place d’une tarification sociale pour la cantine scolaire 
Rapporteur : Monsieur Bernard adjoint aux écoles, à la jeunesse et à la ville inclusive 
 

Exposé des motifs :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 



 
 

NOTE DE SYNTHESE-CM-20240703 
 

Page 17 sur 34 

 

Vu la délibération n° D 22-06-39 en date du 29 juin 2022 relative à l’organisation et les tarifs des services 

périscolaires pour l’année scolaire 2022/2023, 

Vu la délibération n°D 23-06-46 en date du 28 juin 2023 relative à l’actualisation des tarifs des services 

périscolaires, 

Vu le décret n°2021-126 du 6 février 2021 relatif au soutien de certaines cantines scolaires dans le cadre 

du plan de relance, 

Considérant qu’il convient de garantir à tous les enfants l’accès au restaurant scolaire et de favoriser la 

mixité sociale, 

 

 

Monsieur Jean Claude Bernard informe le conseil municipal que depuis le 1er avril 2019, l’Etat soutient la 

mise en place de tarification sociale dans les cantines scolaires, pour permettre aux enfants des familles 

les plus modestes de manger à la cantine pour 1€ maximum (hors temps périscolaire). 

Dans ce cadre une aide financière de 3€ par repas est accordée aux communes rurales de moins de 10 000 

habitants et qui perçoivent la dotation de solidarité rurale-péréquation, qui instaure une grille tarifaire 

progressive pour les cantines de leurs écoles primaires. 

 

De plus, à partir du 1er janvier 2024, l’aide de l’Etat se porte à 4€ par repas servi à 1€ maximum si la 

collectivité s’engage à tout mettre en œuvre pour atteindre les objectifs de la loi Egalim. 

 

Pour mémoire, la collectivité a signé un marché pour la restauration scolaire avec le prestataire Leztroy et 

que ce dernier répond largement aux obligations de la loi Egalim. 

En 2023, le pourcentage était porté à 62%. 

 

Pour permettre de bénéficier de ce dispositif, la commune doit répondre à 3 conditions cumulatives : 

- être éligible à la fraction cible de la dotation de solidarité rurale, 

- instaurer une grille tarifaire de restauration scolaire comportant au moins 3 tranches, 

- attribuer un tarif inférieur ou égal à 1€ aux familles dont le quotient familial CAF est inférieur ou 

égal à 1 000€. 

 

La commune de Barberaz répond à ces 3 critères. C’est pourquoi, il est proposé d’appliquer le tarif social 

de 1€ par repas aux 4 tranches ayant un quotient familial inférieur ou égal à 1 000€, et ce à compter du 1er 

septembre 2024. 

Les tarifs allergiques PAI ne peuvent bénéficier du dispositif « cantine à 1€ » compte tenu que les parents 

fournissent le repas et qu’un service périscolaire est inclus.  

 

  Tarifs 2024/2025 
Tarifs allergiques PAI (repas 

fourni par les parents) 
2023/2024 

QF inférieur ou égal à 500 € 1 € 0.96 € 

de 501 € à 650 € 1 € 1.32 € 

de 651 € à 800 € 1 € 1.67 € 

de 801 € à 1000 € 1 € 2.03 € 

 

Pour permettre l’application de la tarification sociale sur les 4 premières tranches de la grille tarifaire de 

restauration scolaire, il conviendra d’une part, de signer une convention triennale pour bénéficier de l’aide 

de l’Etat de 3€ par repas et d’autre part, de s’inscrire sur le site ma-cantine.agriculture.gouv.fr pour 

bénéficier du bonus Egalim de 1€. 

 

 

J.C BERNARD propose par cette délibération une tarification sociale pour les scolaires. Il cite les critères 

pour obtenir l’aide de l’Etat et précise que la collectivité les remplis pleinement. 44% des enfants, soit 

environ 200, fréquentant la cantine pourront bénéficier de ce tarif avantageux.  
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M. le Maire dit que ce dispositif est une vraie surprise, celui-ci est une véritable mesure de justice sociale 

et d’accessibilité de tous et tous à la cantine. Le dispositif est particulièrement intéressant financièrement 

notamment sur la première tranche où la baisse des recettes est de 0.90 € avec une recette compensée 

de 4 €. Cela permettra aux familles de soulager la hausse du coût du repas qui avait été multiplié par deux 

les années précédentes. Il reste cependant vigilant quant à la pérennité de ce dispositif au vu du 

mouvement politique national.  

 

D. DUBONNET dit s’interroger sur les propos de M. le Maire quant à la pérennité du dispositif, et relève le 

caractère purement politique de son discours. Il aborde également le risque d’explosion des effectifs à la 

cantine, quid du taux d’encadrement et de la capacité d’accueil du bâtiment. Il parle de congestion de la 

cantine. Il existe avec cette proposition de tarif social une véritable distorsion entre les tranches. Ce 

dispositif semble dangereux puisqu’au vu de sa pérennité il pourrait y avoir un effet « yoyo » car possibilité 

de fluctuation importante du tarif d’une année sur l’autre. Enfin, il souligne l’incohérence de ces tarifs avec 

les tarifs PAI qui deviennent plus élevés que le tarif cantine alors que les familles fournissent le repas. Il 

doit voir de ce dispositif un intérêt pour les familles et moins pour la commune.  

 

S. SELLERI relève la même incompréhension quant aux tarifs PAI. Elle s’interroge ainsi sur le caractère 

social de cette mesure.  

M. le Maire souhaite revenir sur les propos politiques qu’il a formulés. En effet, au vu des discours sur les 

pauvres et des aides données aux plus précaires tenus par une partie de la classe politique suite au premier 

tour des élections législatives, il risque d’y avoir un retour sur certains dispositifs à destination de ces 

publics en cas de majorité Rassemblement National à l’Assemblée. 

 

J.C BERNARD dit s’être également interrogé sur les tarifs pour les PAI. Il y a en moyenne 15 à 20 PAI 

signés par an. Il faut rappeler que le tarif PAI n’est pas le coût du repas mais bien un coût comportant les 

fluides et les ressources humaines que la collectivité est obligée de prendre en compte. Ainsi, cette mesure 

ne peut être appliquée à tous sans l’aide de l’Etat. 

 

M. le Maire complète les propos de J.C BERNARD et affirme que les services seront en capacité de 

répondre à la demande. La plupart des enfants mangent déjà à la cantine, l’augmentation des effectifs a 

déjà eu lieu au moment du changement de prestataire apportant une meilleure qualité de repas. Par 

ailleurs, avec la nouvelle mise en place des deux services de cantine et les travaux prévus sur l’école 

Albanne, l’accueil des enfants sera possible. Il rappelle que l’enjeu majeur pour la majorité est bien 

l’équilibre alimentaire de l’enfant et non uniquement une question de parents qui travaillent. Ce dispositif 

est une mesure de justice sociale et de lutte contre la précarité. 

 

G. MONGELLAZ conclut avec une demande d’équité avec les tarifs des PAI.  

 

J.M PRINCE dit que l’on se trouve dans une logique de respect d’un dispositif national. La commune peut 

effectivement demander aux députés de revoir ce point précis dans le cadre de la Loi Egalim et de 

retravailler sur toutes les réformes généreuses de solidarité qui comportent des contraintes et injustices. 

Est-ce à la collectivité de compenser cette dépense supplémentaire lorsque nous sommes en cours de 

réduction des dépenses.   

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 22 voix pour et 5 voix contre (Y. FETAZ, 

D.DUBONNET, A.C THIEBAUD, G. MONGELLAZ, B. DE RIVAZ)  : 

• APPROUVE la mise en place de la tarification sociale aux restaurants scolaires, 

• APPROUVE le tarif de 1€ pour les 4 premières tranches de la grille tarifaire dont le quotient 

familial est inférieur à 1 000€, 

• REND applicable cette disposition à compter du 1er septembre 2024 et pour toute la durée 

de la convention triennale, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires afin d’entrer 

dans le dispositif « Cantine à 1€ », 
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• AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer toutes 

pièces s’y rapportant. 

 

Projet de délibération n° 9 : Actualisation des tarifs des services périscolaires 
Rapporteur : Monsieur Bernard adjoint aux écoles, à la jeunesse et à la ville inclusive 
 

Exposé des motifs :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 

Vu la délibération n° D 22-06-39 en date du 29 juin 2022 relative à l’organisation et les tarifs des services 

périscolaires pour l’année scolaire 2022/2023, 

Vu la délibération n°D 23-06-46 en date du 28 juin 2023 relative à l’actualisation des tarifs des services 

périscolaires, 

Vu la délibération en date du 3 juillet relative à la mise en place d’un tarif sociale dans les cantines de la 

commune, 

 

Monsieur Jean Claude Bernard informe le conseil municipal que par délibération du 28 juin 2023, le conseil 

municipal a fixé les tarifs applicables aux services périscolaires pour l’année scolaire 2023/2024. 

 

Outre l’augmentation prévue dans le marché une fois par an avant chaque début d’année scolaire, 

conformément à l’article R. 2112-13 du code de la Commande Publique, le prestataire retenu dans le cadre 

du marché public de restauration scolaire Leztroy, a fait connaitre à la collectivité qu’il n’y aurait pas 

d’augmentation appliquée aux denrées à compter du 1er septembre 2024 et pour toute l’année scolaire 

2024/2025.  

Toutefois, le prestataire a indiqué à la collectivité que le tarif du repas adulte passerait à 4.95€ HT soit 

5.22€ TTC (en 2023/2024, le tarif s’élevait à 4.56€ HT soit 4.81€ TTC). 

Cependant, il apparait nécessaire de prendre en compte la forte augmentation des fluides non intégrée en 

2023. 

 

Il est donc proposé de modifier les tarifs des repas pour l’année scolaire 2024/2025 selon l’indice des prix 

à la consommation hors tabac, sans impacter les 4 premières tranches où le tarif social s’applique : 

 

  

 
Tarifs 

2023/2024 
Tarifs 

2024/2025 

Tarifs 
allergiques 

(PAI) 
2023/2024 

Tarifs 
allergiques 

(PAI) 
2024/2025 

QF inférieur ou égal à 500 € 1,92 € 1 € 0,96 € 0,98 € 

de 501 € à 650 € 2,63 € 1 € 1,32 € 1,34 € 

de 651 € à 800 € 3,34 € 1 € 1,67 € 1,71 € 

de 801 € à 1000 € 4,05 € 1 € 2,03 € 2,07 € 

de 1001 € à 1250 € 4,86 € 4,96 € 2,43 € 2,48 € 

De 1251 € à 1500 € 5,67 € 5,79 € 2,84 € 2,90 € 

de 1501€ à 1800 € 6,58 € 6,72 € 3,29 € 3,36 € 

de 1801 € à 2300 € 7,49 € 7,65 € 3,75 € 3,83 € 

de 2301 € et QF non fourni  8,40 € 8,58 € 4,20 € 4,29 € 

Extérieur 10,13 € 10,34 € 5,06 € 5,17 € 

 

 

  Tarifs 2023/2024 Tarifs 2024/2025 

Adultes 5,06€ 5,49 € 
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Les garderies et étude n’ont pas connu d’augmentation depuis 2018. Compte tenu de l’augmentation des 

fluides et des frais de personnel, il est nécessaire d’appliquer une revalorisation des tarifs à 5 % pour 

l’année scolaire 2024/2025.  

 

Tarifs 
2023/2024 

Pour mémoire 

Accueil 
périscolaire du 

matin 
de 07h30 à 

08h20 

Garderie 
de 12h00  
à 12h30 

Accueil périscolaire du soir de 16h30 à 18h30 
 Etudes surveillées de 16h30 à 18h00 

Normal 2,00 € 1,50 € 2,50 € 

Réduit  
(2ème enfant 

inscrit) 
1,50 € 1,10 € 1.90 € 

    

Tarifs 
2024/2025 

Accueil 
périscolaire du 

matin 
de 07h30 à 

08h20 

Garderie 
de 12h00  
à 12h30 

Accueil périscolaire du soir de 16h30 à 18h30 
 Etudes surveillées de 16h30 à 18h00 

Normal 2.10 € 1,56 € 2,63 € 

Réduit  
(2ème enfant 

inscrit) 
1,56 € 1,16 € 2.00 € 

 
 

Comme pour l’année scolaire 2023/2024, il est proposé de maintenir une pénalité forfaitaire de retard de 

15 euros et ce, dès le premier retard, non justifié à la récupération de l’enfant.  

 

D. DUBONNET explique que pour des raisons antérieures notamment déjà abordées autour de la mise en 

place d’une garderie payante sur la pause méridienne et l’augmentation des tarifs qui sont à ce jour pour 

certaines tranches trop élevés et trop peu différents d’avec les extérieurs, la minorité souhaite voter contre 

cette délibération.  

 

M. le Maire précise que sur cette tarification de la garderie du midi, la commune n’a reçu aucun retour ni 

critiques des parents. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 22 voix pour et 5 voix contre (Y. FETAZ, D. 

DUBONNET, A.C THIEBAUD, G. MONGELLAZ, B. DE RIVAZ) : 

• APPROUVE les tarifs des services périscolaires et cantine énoncées ci-dessus pour l’année 

scolaire 2024/2025 en incluant le tarif social pour les 4 premières tranches, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer toutes 

pièces s’y rapportant. 

 

 

Projet de délibération n° 10 : Actualisation du règlement de fonctionnement des temps périscolaires 

et modalités de service 
Rapporteur : Monsieur Bernard, élu en charge des écoles, de la jeunesse et de la ville inclusive. 
PJ : règlement + modalités 
 
 
Exposé des motifs :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
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Vu les délibérations n° D 22-06-40 en date du 29 juin 2022 et n° D 23-06-39 en date du 28 juin 2023 

relatives à l’actualisation du règlement de fonctionnement des temps périscolaires, 

 

 

Monsieur Jean Claude Bernard informe le conseil municipal qu’afin d’améliorer la qualité du service et aux 

vues de l’année scolaire écoulée, l’actualisation du règlement de fonctionnement et des modalités de 

service parait nécessaire (annexes 1 et 2).  

 

Les modifications portent notamment sur : 

- Le temps de cantine pour les enfants d’élémentaire ; il se déroule sur 1 ou 2 services en fonction 
de l’effectif, 
 

- Les PAI : la commune se réserve le droit de refuser l’accueil de l’enfant à la cantine scolaire si les 
préconisations du PAI ne peuvent être mises en place par la collectivité et les agents et ce, pour 
la sécurité de l’enfant, 

 
- Les sorties scolaires ; il apparait nécessaire de rappeler aux parents de bien annuler les services 

de garderie et d’étude sur le portail famille ISSILA en cas de sorties. 

 

J.C BERNARD aborde la délibération par les 3 modifications souhaitées qu’il justifie par des exemples 

concrets et notamment sur le volet PAI et sa mise en place uniquement si la sécurité de l’enfant est assurée.  

 

D. DUBONNET rappelle que la minorité avait demandé il y a 3 ans que A.C THIEBAUD puisse participer 

aux commissions scolaires et qu’un avis favorable avait été donné par les membres de la majorité. A ce 

jour, elle n’a jamais été conviée. 

 

J.C BERNARD explique que la commission s’est étiolée et qu’elle n’a pu se réunir comme attendu par 

tous. Il souhaite qu’elle puisse se tenir dès la rentrée scolaire 2024 avec l’arrivée de nouveaux parents et 

ainsi A.C THIEBAUD sera bien entendu conviée.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

• APPROUVE l’actualisation du règlement de fonctionnement des temps périscolaires et 

modalités de service en annexe, 

• APPROUVE l’application à compter de la rentrée 2024, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer toutes 

pièces s’y rapportant. 

 

Projet de délibération n° 11 : Dotations scolaires et financement aux projets culturels et artistiques 

des écoles maternelles et élémentaires publiques 
Rapporteur : Monsieur BERNARD Jean-Claude, Adjoint délégué aux écoles, à la jeunesse et à la culture     

 

Exposé des motifs :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 

Vu la délibération n°D21-03-21 en date du 17 mars 2021 portant fixation du montant des dotations scolaires 

pour l’année 2022,  

Vu la délibération n°D21-09-67 en date du 22 septembre 2021 portant sur le financement des intervenants 

« musique » dans les écoles pour l’année scolaire 2022, 

Vu la délibération n°D23-06-57 en date du 28 juin 2023 portant fixation du montant des dotations scolaires 

pour l’année 2023, 

 

Monsieur Jean Claude Bernard informe le conseil municipal que l’enseignement public du 1er degré relève 

de la compétence des communes. A ce titre, la collectivité assume les frais de fonctionnement des écoles 

maternelles et élémentaires publiques.  
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Aussi, la collectivité peut décider d’allouer aux groupes scolaires maternelles et élémentaires de sa 

commune des dotations annuelles permettant de participer au fonctionnement annuel et pour cela fixer des 

modalités de financement des écoles publiques ainsi que le montant annuel, alloué à chaque école.  

 

Dans ce cadre, les délibérations D21-03-21, D21-0-67 et D23-06-57 énoncées ci-dessus ont fixé les crédits 

pour les années 2021, 2022 et 2023. 

 

De surcroît, la collectivité a à cœur de soutenir les « projets artistiques » des écoles, c’est pourquoi par 

délibération n°D23-06-57 en date du 28 juin 2023, les projets artistiques ont été appuyés par le biais d’une 

participation financière de 550€ par classe d’enseignement, cycles maternels et élémentaire, par école et 

par année scolaire. 

Cette dernière est reconduite pour l’année 2024/2025, pour un montant identique à l’année 2023/2024 de 

550€ par classe mais élargie aux projets culturels et/ou artistiques. 

 

Afin de maintenir le fonctionnement courant et les projets des écoles, il est proposé que les dotations 

scolaires, pour les écoles publiques de la commune, à compter de 2024, soient réparties de la manière 

suivante : 

 

• Une dotation « fournitures scolaires » d’un montant de 48 € par élève, intégrée au budget communal et 

gérée par le corps enseignant des écoles. Un bon de commande émis par les écoles est visé par la 

collectivité qui effectue le mandatement des factures. 

 

• Une dotation « projets pédagogiques intra et extra muros » d’un montant de 24 € par élève. La dotation, 

versée sous la forme d’une subvention aux caisses des écoles, est gérée directement par le corps 

enseignant. Celle-ci est versée une fois par an par la collectivité, en se basant sur l’effectif de l’année en 

cours au 01 janvier. 

 

• Une dotation en ramettes de papier (A4 et A3) fournie à chaque rentrée scolaire tenant compte du nombre 

d’élèves scolarisés et des besoins spécifiques des écoles. 

 

Le nombre d’élèves retenu pour le calcul des différentes dotations financières énoncées ci-dessus est celui 

au 1er janvier de l’année N.  

 

J.C BERNARD rappelle que la commune a compétence pour gérer tout ce qui relève de l’enseignement 

public pour le 1er degré et assume ainsi le fonctionnement. Les dotations pour l’année scolaire prochaine 

sont reconduites à l’identique, à l’exception de la dotation pour « projets pédagogiques intra et extra 

muros » dont le montant passe de 27 € à 24 €. 

 

D. DUBONNET demande quelques données de consommation sur les ramettes de papier, notamment si 

la diminution a été significative par souci écologique comme cela avait pu être annoncé par les membres 

de la majorité.  

 

N. LAUMONNIER demande si les élus ont eu un retour sur les projets artistiques et culturels menés par 

les écoles. 

 

J.C BERNARD explique que les écoles essaient de varier chaque année les projets en les orientant plus 

sur le chant, la danse, la musique… 

 

A.C THIEBAUD souhaite connaitre le nombre d’enfants scolarisés sur la commune sur les deux sites. 

 

J.C BERNARD répond qu’il y a 489 enfants scolarisés à Barberaz. Une baisse des effectifs en élémentaire 

mais une augmentation en maternelle Albanne est annoncée. 

 

Y. FETAZ demande des informations quant à l’association des parents d’élèves sur l’Albanne qui 

rencontrait des difficultés le mois dernier étant donné qu’il est annoncé, dans le cadre de la délibération, 

un versement des subventions aux associations.  
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M. le Maire dit que le bureau de l’association s’est reconstitué et qu’ils ont fait leur demande de subvention 

auprès de la commune. 

 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

 

• APPROUVE la dotation « fournitures scolaires » d’un montant de 48€ par élève,  

• APPROUVE la dotation « projets pédagogiques intra et extra muros » d’un montant de 24€ 

par élève, 

• APPROUVE que le nombre d’élèves retenu pour le calcul des différentes dotations 

financières est celui au 1er janvier de l’année N, 

• APPROUVE la dotation « projets culturels et/ou artistiques » d’un montant de 550€ par 

classe d’enseignement, cycles maternels et élémentaire, par école, 

• APPROUVE les montants énoncés ci-dessus à compter de l’année civile 2024,  

• DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2024 sur le compte 657361 

et sera ainsi pour les années suivantes, que la dépense en rapport du projet culturel et/ou 

artistique se fera sur présentation des factures et justificatifs exposés par les directrices, 

dans la limite d’un montant maximum de 550 euros par classe. 

• PRECISE que les dotations « projets pédagogiques intra et extra muros » et « projets 

culturels et/ou artistiques » seront versées sous la forme d’une subvention aux 

associations suivantes : 

 

- Pour l’école élémentaire de l’Albanne à l’association « coopérative scolaire de 

l’école élémentaire Albanne » 

- Pour l’école élémentaire de la Concorde à l’association « coopérative scolaire 

école élémentaire Concorde » 

- Pour l’école maternelle de l’Albanne à l’association « coopérative scolaire de 

l’école maternelle Albanne » 

- Pour l’école maternelle de la Concorde à l’association « Caisse de l’école 

maternelle Concorde » 

 

• AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer toutes 

pièces s’y rapportant. 

 
 

PETITE ENFANCE 

Projet de délibération n° 12 : Actualisation du règlement intérieur de la crèche Les P’tits Loups 

Rapporteur : Danièle Goddard, Adjointe à la petite enfance et aux solidarités  

PJ : Règlement de fonctionnement 
 

Exposé des motifs :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 

Vu l’article R 2324-39 et suivants du code de la santé publique, relatifs aux modalités de concours du 

référent « santé et accueil inclusif », 

Vu les dispositions du décret 2021-1131 du 30 août 2021 et notamment relatives aux règles d’encadrement 

et l’accueil en surnombre, 

Vu les délibérations n° D 22-06-36 en date du 29 juin 2020 et n° D 23-09-59 du 27 septembre 2023 du 

Conseil municipal relatives à la modification du règlement de fonctionnement de la crèche « Les P’tits 

Loups », 

Considérant l’avis favorable des services de la CAF et de la PMI en date du 2 juillet 2024, 
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En 2023, le règlement a dû faire l’objet d’actualisation notamment avec la mise en place du projet inter-âge 

à la rentrée de septembre 2023 modifiant notamment le taux d’encadrement et, d’autre part, avec les 

dispositions nouvelles de la PSU. 

 

Pour l’année 2024, il convient d’actualiser le règlement avec les éléments suivants : 

- la capacité d’accueil passant à 30 berceaux sur la totalité de la journée d’accueil, 

- l’ouverture de la structure étant fixée à 7h45 au lieu de 7h30 

- la partie « personnel » avec l’arrivée de la nouvelle directrice et des derniers recrutements effectués, 

- la partie 4 avec la précision de la composition de la commission d’attribution des places en crèche et la 

fréquence de sa tenue, 

- la partie 6 participation financière avec la suppression de la régie recettes de la crèche. En effet, les parents 

devront payer directement au trésor public dorénavant, leur permettant ainsi de choisir plusieurs modes de 

paiement, notamment le paiement en ligne ou de conserver le prélèvement automatique. 

 

D. GODDARD souhaite rappeler que la mise en place du projet inter âge a fait l’objet d’un travail 

conséquent de la part des professionnels de la crèche et qu’il commence à prendre tout son sens auprès 

des enfants. Elle rappelle également que sur la pause méridienne, l’agrément était de 26 berceaux et qu’il 

ne permettait pas un accueil de qualité pour les enfants qui devaient quitter la structure. C’est ainsi qu’une 

modification de celui-ci a été demandé et validé par les services de la PMI. Dès la réouverture de la crèche 

en août, toutes les familles qui souhaitent un accueil à la journée sera accepté. Enfin, il est prévu une 

modification de l’horaire d’ouverture à savoir 7h45 ce qui correspond mieux aux demandes formulées par 

les familles et permet ainsi un renfort des professionnels sur les temps forts de la journée. 

 

J.M PRINCE ajoute que le paiement en ligne prévu via la mise en place du nouveau logiciel permettra un 

meilleur délai de saisi et d’encaissement et une facilité de paiement pour les familles. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés  : 

 

• APPROUVE le nouveau règlement de fonctionnement de la crèche « les P’tits Loups » en 

annexe, 

• APPROUVE l’application de celui-ci à compter du 19 août 2024, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer toutes 

pièces s’y rapportant. 

 

FONCIER 

Projet de délibération n° 13 : Autorisation de revente du bâtiment de la Boulangerie « Au Pain de 

Savoie » et de la parcelle C 149 par l’Etablissement Public Foncier Local (EPFL) à M. Simon COGNE. 
Rapporteur : Monsieur le maire  

 

Par délibération du 22 septembre 2021, la Commune a mandaté l’Etablissement Public Foncier Local 

(EPFL) de la Savoie, afin d’acquérir le local de la Boulangerie « Au Pain de Savoie » et le terrain de 444 

m² sur lequel elle est implantée. Cet ensemble immobilier est situé au 19 route d’Apremont, cadastré 

section C, parcelle 149.   

 

Dans ce cadre, la Commune a signé avec l’EPFL une convention de portage dont la vocation était de 

maintenir une activité commerciale de boulangerie artisanale sur la commune, dans un contexte plus global 

de revitalisation du Centre-Bourg lié à l’élaboration d’un Périmètre en Attente d’un Projet d’Aménagement 

(PAPA). Ce portage a permis de conserver en place le boulanger, locataire du bâtiment, les loyers perçus 

étant reversés à la Commune. 

Etant gérant d’une autre boulangerie sur la commune de Saint-Alban-Leysse et ne pouvant plus assurer 

la gestion des deux établissements, le locataire de la boulangerie et gestionnaire du fonds de commerce 

a fait savoir à la Commune qu’il souhaitait se séparer de ce fonds de commerce. Il a également fait savoir 

à la Commune qu’il était en contact avec un confrère qui souhaiterait reprendre son activité, sans se porter 

acquéreur des murs.  
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Néanmoins, des travaux importants sont à réaliser dans le local, afin de le remettre aux normes et 

permettre au repreneur de s’installer. La Commune n’ayant pas budgétée la réalisation de travaux à court 

ou moyen terme sur ce local, les travaux n’auraient pas pu être réalisé dans les temps pour ce projet de 

reprise. 

Le repreneur de la boulangerie est par ailleurs en contact avec un investisseur, M. Simon COGNE, qui 

souhaite se porter acquéreur du bâtiment et son ténement.  

M. Simon COGNE envisage d’acquérir le local et réaliser les travaux nécessaires pour conserver en rez-

de-chaussée, une activité de boulangerie et d’installer, à l’étage, une activité libérale. 

La Commune souhaitant pérenniser une activité de boulangerie sur Barberaz et favoriser cette reprise 

d’activité, il convient d’autoriser l’EPFL à vendre à M. Simon COGNE, le bâtiment de la boulangerie et la 

parcelle C 149, au prix de 280 000 € TTC.     

A l’issue de cette vente, il sera mis fin à la convention de portage entre l’EPFL et la Commune. 

 

 

G. MUGNIERY revient brièvement sur l’historique de cette vente. En 2021, la commune a préempté ce 

bien. A l’époque le propriétaire du bâtiment, M. Blanc était en passe de revendre la boulangerie à un 

promoteur qui souhaitait faire de cette boulangerie des logements. La commune estimait que c’était 

dangereux de laisser cette opération se faire. Le coût global était de 266 000 € (246 000€ net vendeur + 

16 000 € frais d’un agent immobilier + 3000 € frais d’acte). Courant de l’année 2023, une rencontre a eu 

lieu avec M. Vaussenat qui souhaitait se recentrer sur son commerce de Saint-Alban-Leysse et ne plus 

exercer à Barberaz. Il a annoncé avoir un repreneur. Ainsi, la commune souhaitant maintenir à nouveau 

une boulangerie dans le quartier a évalué le coût des travaux à 300 000 € car le bâtiment n’est plus aux 

normes, mais en incapacité financière et humaine pour conduire l’opération. Ainsi, les élus se sont 

rapprochés de l’EPFL afin de déterminer un prix de vente qui a été validé par les Domaines, soit 280 000 

€. L’acquéreur déjà rencontré par M. Vaussenat a donné son accord pour l’achat du bien plus les travaux.  

G. MUGNIERY rappelle également que la commune a déjà encaissé 70 000 € de loyers et a payé 20 000 

€ de frais de portage EPFL. Une plus-value de 20 000 € est réalisée mais elle n’est pas l’objectif principal 

de la commune qui était  de maintenir une boulangerie dans ce quartier de la commune.  

 

D. DUBONNET revient surtout sur l’achat de cette boulangerie réalisé il y a 3 ans, avec un prix incongru, 

alors qu’elle était implantée dans une zone PAPA, dispositif permettant de monter un projet et que selon 

les élus de la majorité c’était un choix stratégique. Difficile de trouver la logique mais c’est la vie des affaires. 

Il précise qu’il n’aurait pas été compliqué de trouver une nouvelle boulangerie qui serait venue s’installer 

sur la commune.  

 

J.P COUDURIER lui répond qu’il est bien serein car au vu de l’actualité, les boulangeries sont plutôt en 

passent de fermer au vu du prix des fluides et des denrées. Les élus ont sauvé la présence d’une 

boulangerie dans cette zone de la commune. Le prix n’était pas si élevé car 3 ans après la collectivité fait 

10% d’augmentation. 

 

M. le Maire rappelle que le repreneur ne garantissait pas de maintenir une boulangerie, d’où le motif 

principal au moment de la préemption et non contesté au Tribunal Administratif par celui qui était acheteur.  

La puissance publique doit avoir son mot à dire sur les aménagements internes au sein de la commune. 

En choisissant le repreneur « La Talemelerie », il y a une garantie sur la qualité du pain.  

 

D. DUBONNET rétorque un point sur l’aspect urbanisme parce que le PAPA était fait pour préparer un 

projet dont l’investisseur aurait dû se conformer aux plans. Il n’y avait donc pas d’urgence en 2021. 

 

F. MAUDUIT dit que D. DUBONNET reproche à la collectivité d’avoir fait une plus-value de 90 000 € et 

qu’en 2021, alors qu’il y avait le risque de perdre la boulangerie, il n’aurait pas fallu l’acheter.  

 

M.N GERFAUD-VALENTIN rappelle que des commerces disparaissent tous les jours car la règlementation 

est stricte et s’impose à eux. Si la commune a fait le choix de passer par un portage EPFL, c’est bien qu’elle 

ne souhaitait pas garder le bien sur du long terme.   
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G. MUGNIERY rappelle que le PAPA n’est pas un outil suffisant mais uniquement nécessaire, il n’empêche 

pas de modifier fondamentalement le contenu d’un bâtiment existant.  

 

D. DUBONNET conclut en expliquant que la crainte était prioritairement sur l’aménagement urbain global. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

 

• AUTORISE la revente par l’EPFL à M. Simon COGNE ou toute société qui se substituerait 
représentée par M. Simon COGNE, le bâtiment de la Boulangerie et la parcelle 149 section C 
au prix de 280 000 € TTC ; 

• AUTORISE M. le Maire à signer les documents afférents à cette vente. 
 

INTERCOMMUNALITE 

Projet de délibération n° 14 : Délégation à Métropole Savoie de la consultation Zone à Faibles 

Emissions Mobilité (ZFE-m) 

Rapporteur : Monsieur le maire  

PJ : Document de synthèse + note avancement au 21-06-2024 

 

Exposé des motifs :  

Vu les lignes directrices de l'Organisation Mondiale de la Santé relatives à la qualité de l'air, approuvées 

en 2021 ; 

Vu la directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 concernant la qualité de 

l’air ambiant et un air pur pour l’Europe ;  

Vu la directive 2016/2284 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2016 concernant la 

réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques ;   

Vu la Résolution législative du Parlement européen du 24 avril 2024 sur la proposition de directive du 

Parlement européen et du Conseil concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe ; 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 

résilience face à ses effets ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2213-4-1 ; 

Vu le Code de l'environnement et notamment son article L.123-19-1 ; 

Vu l’arrêté du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur niveau 

d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R.318-2 du code de la route ; 

Vu l’arrêté du 22 décembre 2021 établissant la liste des agglomérations de plus de 150 000 habitants ; 

Vu le décret n° 2022-1641 du 23 décembre 2022 relatif aux conditions de l’instauration d’une zone à faibles 

émissions mobilité dans les agglomérations de plus de 150 000 habitants, situées sur le territoire 

métropolitain ; 

Conformément à la loi « Climat et résilience », une zone à faibles émissions mobilité (ZFE-m) doit être 

instaurée dans les agglomérations de plus de 150 000 habitants, dont l’agglomération de Chambéry, au 

plus tard le 31 décembre 2024. Une ZFE-m constitue un périmètre à l’intérieur duquel les autorités locales 

interdisent ou réduisent la circulation de certaines catégories de véhicules en fonction de leur niveau de 

pollution, déterminé sur la base de leur vignette Crit’Air. 

L’agglomération de Chambéry au sens « unité urbaine », listée dans l’arrêté ministériel du 22 décembre 

2021, comprend 35 communes et s’étend sur une partie des Communautés d’agglomération Grand Lac et 

Grand Chambéry ainsi que la Communauté de communes Cœur de Savoie, ces 3 intercommunalités 

constituant le périmètre du Syndicat mixte Métropole Savoie. 
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L’article 2213-4-1 du CGCT prévoit que lorsqu'un projet de ZFE-m couvre le territoire de plusieurs 

collectivités territoriales, ce projet peut faire l'objet d'une étude unique. Le Syndicat mixte Métropole Savoie, 

fort d’une habitude de travail et constituant un espace de dialogue entre ces EPCI depuis plus de 15 ans 

autour des enjeux d’aménagement du territoire, s’est vu confier la conduite des études visant l’instauration 

de la ZFE-m sur son territoire. 

L’article 119 de la loi Climat et Résilience prévoit le transfert des compétences et prérogatives en matière 

de pouvoir de police de circulation lié spécifiquement à la ZFE-m du maire d’une commune membre d’un 

EPCI à fiscalité propre, au président de l‘EPCI (article L. 5211-9-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales - CGCT) dans le délai fixé par la loi Climat et résilience (désormais échu). Le transfert n’est 

rendu possible que si les conditions de majorité fixées à l’article 5211-9-2 du CGCT sont réunies. Ces 

conditions n’ayant été réunies dans aucun des 3 EPCI de Métropole Savoie, les maires des communes 

sont compétents en matière de pouvoir de police spéciale ZFE-m. 

La qualité de l'air sur le territoire de Métropole Savoie 

La lutte contre la pollution atmosphérique s'appuie sur les lignes directrices de l'Organisation Mondiale de 

la Santé (OMS), déclinées en valeurs limites fixées au niveau européen dont les seuils réglementaires pour 

2030 ont été récemment abaissés pour réduire les décès prématurés et les risques pour la santé. 

D'après Atmo Auvergne-Rhône-Alpes (association agréée de surveillance de la qualité de l'air), 62 % des 

émissions d’oxydes d’azote sur le territoire de Métropole Savoie sont générées par le trafic routier. D’après 

une étude réalisée par Santé Publique France, ces émissions étaient responsables de 72 décès 

prématurés par an sur le territoire en 2018. Les particules fines engendrent quant à elles, 167 décès 

prématurés par an. 

Le scénario de ZFE-m privilégié pour 2025 

Le scénario privilégié dans le cadre des études de préfiguration consiste à restreindre au 1er janvier 2025 

la circulation des véhicules « non classés » en référence à la nomenclature établie dans l’arrêté du 21 juin 

2016. Cette restriction s'appliquerait aux voitures, véhicules utilitaires légers et véhicules lourds (poids 

lourds, autobus, autocars et navettes urbaines) et ce, de façon permanente (7j/7 et 24h/24). La restriction 

ne s’appliquerait pas aux 2 roues, tricycles et quadricycles à moteur. 

En 2022, les véhicules « non classés » représentent moins de 1% des déplacements mais sont 

responsables de 4% des émissions d’oxydes d’azote et de 4,3 % des émissions de particules PM10.Le 

périmètre de la future ZFE-m est en cours de réflexion et de construction avec les communes et les EPCI. 

Il s’agit de mettre en place une ZFE-m qui s’insère dans une politique globale de développement d’une 

mobilité moins polluante. Celle-ci est notamment traduite dans le projet de territoire établi dans le Schéma 

de Cohérence territorial (SCoT) de Métropole Savoie approuvé le 8 février 2020 (structuration de 

l’intermodalité à partir du déploiement d’une offre ferroviaire cadencée sur l’axe Aix-les-Bains / Chambéry 

/ Sainte-Hélène-du-Lac en complémentarité avec l’offre de transports en commun et d’écomobilité) et 

portée par les EPCI dans le cadre de la mise en œuvre de leur plan de mobilité. 

Dans ce contexte, le « périmètre socle » des réflexions pour l’instauration de la ZFE-m s’appuie sur :  

- L’unité urbaine, telle que définie par l’INSEE (soit 35 communes, dont la commune de 

BARBERAZ) et conformément à l’obligation issue de la loi Climat-Résilience. Le périmètre unité 

urbaine est efficace car il capte 75% des déplacements réalisés par les voitures non classées à 

l’échelle de Métropole Savoie. Est ajoutée la commune de Saint-Sulpice afin d’assurer une 

cohérence en termes de fonctionnement du territoire. 

- Le projet d’offre ferroviaire cadencé, qui fait l’objet d’une candidature au titre de la LOI n° 2023-

1269 du 27 décembre 2023 relative aux services express régionaux métropolitains (dite « Loi 

SERM »). Les communes de Montmélian et Sainte-Hélène du Lac, non comprises dans l’unité 

urbaine, ont à ce titre été identifiées pour intégrer le périmètre ZFE-m. 

Certains véhicules bénéficient de dérogations permanentes sur tout le territoire national en raison de leur 

contribution aux missions d’intérêt général. Ces véhicules sont listés à l’Article R2213-1-0-1 du CGCT. Des 

dérogations locales complémentaires pourront être instaurées pour répondre aux besoins spécifiques du 

territoire et permettre un temps supplémentaire d’adaptation à certains types de véhicules ou certains 

publics. 
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Consultation et procédure administrative 

Le projet d'arrêté instaurant la ZFE-m, accompagné de l'étude présentant l'objet des mesures de 

restrictions (comprenant un résumé non technique, une description de l'état initial de la qualité de l'air et 

une évaluation des impacts de la ZFE-m), devra être soumis, conformément à l’article L.2213-4-1 du CGCT, 

à : 

- La consultation du public dans les conditions prévues à l'article L.123-19-1 du Code de 
l’Environnement. 

- L’avis des parties prenantes associées. 

 

Consultation du public 

Tout comme l’étude réglementaire qui peut être mutualisée sur un territoire couvrant plusieurs collectivités 

territoriales, la consultation du public peut faire l’objet d’une procédure mutualisée (article L.2213-4-1 du 

CGCT). Cette option a été retenue afin d’assurer la cohérence du projet de ZFEm et faciliter sa lisibilité 

pour les citoyens. 

En conséquence, il est proposé que l’organisation et la coordination de la participation du public soit 

entreprise par Métropole Savoie pour le compte des maires des communes du périmètre de la ZFE-m. 

Pour cela, il convient que la commune de BARBERAZ confie au syndicat mixte Métropole Savoie le soin 

de d’organiser la procédure de consultation réglementaire du public. La consultation du public aura lieu en 

octobre 2024. 

Consultation des parties prenantes associées 

La consultation des parties prenantes associées ne pouvant pas être mutualisée, Monsieur le Maire devra 
se charger de solliciter l’avis des parties prenantes suivantes en septembre 2024 :  

▪ Autorités organisatrices de la mobilité dans la zone et dans ses abords 

▪ Conseils municipaux des communes limitrophes 

▪ Gestionnaires de voirie 

▪ Chambres consulaires concernées. 

Les avis seront réputés favorables s’ils ne sont pas rendus dans un délai de deux mois (Article R.2213- 1-

0-1 du CGCT). 

Au terme de la consultation règlementaire (du public et des parties prenantes), les observations et 

propositions recueillies feront l’objet d’un bilan et, le cas échéant, pourront être prises en considération, 

préalablement à l’instauration de la ZFE-m par arrêté du maire en décembre 2024 pour une mise en œuvre 

à compter du 1er janvier 2025. 

Les collectivités du périmètre réaliseront une campagne d'information locale pour accompagner sa mise 

en œuvre. Cette campagne portera à la connaissance du public le périmètre contrôlé ainsi que les 

restrictions de circulation mises en œuvre (article L.2213-4-1 du CGCT). 

F. MAUDUIT explique que la zone ZFE concernée est encore en étude au niveau de Métropole Savoie. 

Une extension est prévue à 38 communes au lieu de 35. Cette régulation concerne 1.4% des véhicules, 

soit 80 véhicules à Barberaz. 1% du parc automobile n’aura plus le droit de circuler dans la zone. 

Néanmoins aujourd’hui l’objectif de la délibération concerne uniquement la délégation des consultations à 

Métropole Savoie. Elle souhaite faire plusieurs consultations : internet, affichage en mairie et dans les 

journaux quotidien ou hebdomadaire.  

 

D. DUBONNET revient sur l’objectif principal de cette zone ZFE qui vise à réguler la circulation pour ceux 

qui n’ont pas de vignette Crit’Air, soit des véhicules peu récents. Mais quelles en sont ses limites. Il dit être 

dubitatif ou inquiet quant à cette démarche qui risque de pénaliser certains publics qui ne pourront changer 

de véhicules ou circuler différemment. 

 

M. le Maire explique que dans le cadre de la consultation il y aura des dérogations, certaines existes déjà : 

véhicules pour personnes handicapées, véhicules militaires, véhicules d’utilité publique. In fine la première 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000032791905&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000032791905&dateTexte=&categorieLien=cid
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phase d’application 2023-2025 ne concernera peut-être personne. Des dispositifs à destination des publics 

concernés seront réfléchis et mis en place afin d’accompagner au lieux le changement d’ici une dizaine 

d’année. Tous ces éléments feront partis de la discussion. Les élus souhaitent qu’une consultation soit 

organisée sur la commune car ils sont très investis sur le sujet. 

 

D. DUBONNET parle de cette mesure comme une mesure relevant du champ de l’écologie punitive. 

 

M. le Maire insiste sur le fait que les élus de la majorité sont opposés à l’écologie punitive. Ce n’est pas la 

vision du modèle de société qu’ils portent. Il n’y a aucune volonté que ce soit une mesure de casse sociale 

et « anti pauvres ». M. le Maire reprend les mots du Préfet : « La ZFE ne doit pas être punitive et ne doit 

pas être une exclusion sociale » qu’il partage. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 25 voix pour et 2 abstentions( D. DUBONNET, J. 

PEROT)  : 

•  FAIT VALOIR l’intention de la commune d’intégrer le périmètre ZFE-m dans le cadre de 

l’étude réglementaire conduite par Métropole Savoie ; 

• CONFIE au Syndicat mixte Métropole Savoie l’organisation et la coordination d’une seule 

procédure de consultation du public à l’échelle du périmètre ZFE-m projeté. 

 

Pouvoirs délégués et décisions du maire   

POUVOIRS DELEGUES 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES AU TITRE DES POUVOIRS DELEGUES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15/05/2024 - Décision récapitulative 

Signature commande publique entre 1 500 et 70 000 € HT du 03/05/2024 au 27/06/2024 

PRESTATAIRE OBJET MONTANT HT 
DATE DE 

SIGNATURE 
ELU 

SIGNATAIRE 

4° prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget et dans la limite de 70 000 €HT 

EID 
Etude entomologique moustique 
- FCT 1 629,67 € 

31/05/2024 MAIRE 

AB Conseil 

INV - Alp'E - marche pour reprise 
des enrobés suite marché SDES 
enfouissement - MOE buisson 
rond 5 850,00 € 06/05/2024 

MAIRE 

SPIE 

INV - BARON inG -marche pour 
reprise des enrobés suite marché 
SDEs enfouissement 9 200,00 € 

24/05/2024 MAIRE 

BDI 

INV - relevés topo chemin des 
prés - marche pour reprise des 
enrobés suite marché SDES 
enfouissement 1 750,00 € 

31/05/2024 MAIRE 

Alpe arrosage FCT - maintenance des fontaines  2 620,00 € 01/06/2024 MAIRE 

Oguey 

INV - Remplacement châssis cube 
Concorde - Remplacement des 
portes de secours en bois du 
cube (cour 
maternelle/élémentaire) par 
chassis alu 

5 918,33 € 03/06/2024 MAIRE 
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Enedis 
INV - Suppression transfo et 
raccord à rue en électricité du 
bâtiment Maison du café 

5 217,91 € 03/06/2024 MAIRE 

TOUVET 
Combustible 

FCT - Complément de 
remplissage pour chaudière 
maison du stade 

1 590,00 € 
06/06/2024 

MAIRE 

Aquaclean 
Entretien des 2 courts de tennis 
terre battue 

2 400,00 € 
06/06/2024 

MAIRE 

PANDO 2  
INV- 2023-10 capteurs 
enregistreurs bruits et polluants 9 888,00 € 06/06/2024 

MAIRE 

 

D. DUBONNET demande des explications quant à l’étude entomologique moustique. 

 

Y. ROTA BULO et B. MOLLARD expliquent que cette étude permettra de mesurer la population ainsi que 

la progression des moustiques via la mise en place de 5 pièges CO2 plus forts et dont l’objectif est différent 

des pièges mécaniques posés dans le cadre de la première campagne. Ces pièges permettent d’obtenir 

des relevés précis à des moments différents.  

 

D. DUBONNET s’interroge également sur l’achat des capteurs de bruit et polluant et la pertinence de cette 

intervention par la commune. 

 

F. MAUDUIT souhaite apporter des explications quant à cette action menée par la commune.  Les capteurs 

achetés sont notamment prévus pour des études de bruit le long de la voie ferrée et un pour analyser la 

pollution atmosphérique. Il rappelle à D. DUBONNET que la minorité avait critiqué la motion autour du sujet 

du bruit présentée par la majorité mais que celle-ci a servi puisque la SNCF s’est engagée à réaliser des 

travaux pour améliorer le confort sonore des habitants. Il est nécessaire de mener des mesures étayées 

pour aboutir à des actions concrètes et à des remontées auprès du Préfet. La santé publique est un enjeu 

majeur sur lequel nous souhaitons agir. F. MAUDUIT explique également que la DDT a fait une étude qui 

a conclu à une mesure de bruit non trop importante aux alentours de la voie ferrée basée sur un modèle 

purement mathématique. Cela ne satisfait les membres de la majorité, c’est la raison pour laquelle la 

collectivité a fait l’achat de capteurs. 

 

DECISIONS 

Numéro  Date Service Objet  Montants  Observation 

2024-012 13/06/2024 culture/asso 

Convention d’occupation 
du domaine public 
communal à titre 
temporaire par la société 
«GALETTE TRUCK». 

Forfait 
Délibération 
D23-09-066   

2024-013 13/06/2024 culture/asso 

Convention d’occupation 
du domaine public 
communal à titre 
temporaire par la société 
«GLACIER BOREAL». 

Forfait 
Délibération 
D23-09-067   

2024-014 13/06/2024 culture/asso 

Convention d’occupation 
du domaine public 
communal à titre 
temporaire par la société 
«YUM'COOKIE». 

Forfait 
Délibération 
D23-09-068   
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2024-015 19/06/2024 Sve pop 

Convention de mise à 
disposition des bâtiments 
communaux pour 
l'organisation de l'accueil 
de loisirs extrascolaire 
cantonal des enfants de 3 
à 11 ans 

Mise à 
disposition des 
locaux gratuite. 
Prise en charge  
des frais de 
fonctionnement 
à hauteur de 
20€ par heure 
et les coûts des 
fluides 

  

2024-16 24/06/2024 ST 

Convention de partenariat 
pour contractualiser les 
CEE 

en attente 
montant final 
des recettes   

 10/06/2024 Finances 

Réalisation d’un contrat 
de Prêt GPI AMBRE pour 
un montant de 3 200 000 
€ auprès de la caisse des 
dépôts et consignations 

3 200 000 €  

 10/06/2024 Finances 

Réalisation d’un contrat 
de prêt INTRACTING pour 
un montant de 218 000 € 
auprès de la caisse des 
dépôts et consignations 

218 000 €  

 10/06/2024 Finances 

Réalisation d’un contrat 
de prêt INTRACTING pour 
un montant de 650 000 € 
auprès de la caisse des 
dépôts et consignations 

650 000 €  

 

 

Informations diverses 
  

- Présentation par Jean-Claude BERNARD du Contrat de ville. 

Le contrat de ville 2024-2030 sera signé mardi 8 juillet en présence de l’Etat, de Grand Chambery, des 

partenaires ainsi que des communes disposant d’un Quartier en Politique de la Ville (QPV) mais également 

en Veille Active (QVA).  Ce travail de contractualisation a été complexe à évaluer et finaliser. Le contrat de 

ville a pour objectif de permettre aux quartiers dits prioritaires de pouvoir devenir des lieux qui favorisent le 

droit commun des habitants sous l’égide de l’Etat et sous la responsabilité de Grand Chambéry. Le 

périmètre de ce contrat a évolué notamment au niveau des quartiers en Politique de la Ville ; Chantemerle 

et le Biollay. A ce jour, l’Etat valide le principe d’inscription des 9 communes ayant un QVA dans le projet 

global des QPV. Ainsi, elles pourront bénéficier des dispositifs autour de la prévention de la délinquance, 

le retour à l’emploi, de l’accompagnement des jeunes…A ce titre, la commune de Barberaz a reçu une 

subvention d’un montant de 2000 € pour la mise en place d’une action « aller vers les quartiers » inscrite 

dans le cadre de l’Analyse des Besoins Sociaux. Celle-ci permettra l’achat de matériel pour que les élus et 

agents du centre social l’AMEJ puissent se rendre aux bas des immeubles du QVA pour une rencontre de 

proximité avec les habitants. Pour rappel, ce document reprend à la fois les priorités pour les QPV mais 

également propose une présentation des projets de territoire par commune ayant un QVA : Etat des lieux 

de l’offre, besoins, priorités d’actions…Le document sera transmis à l’ensemble des membres du conseil 

municipal une fois signé.  



 
 

NOTE DE SYNTHESE-CM-20240703 
 

Page 32 sur 34 

 

-  Présentation par Jean-Marc PRINCE des emprunts auprès de la caisse des dépôts. 

Suite à de nouveaux documents reçus mercredi 3 juillet par les services de la part de la CDC pour un 

emprunt de 4 068 000 €, J.M PRINCE souhaite proposer un tableau récapitulatif reprenant l’ensemble des 

éléments importants de chaque emprunt afin d’apporter une certaine visibilité et lisibilité. Il rappelle que 

ces emprunts permettront de financer les projets ambitieux de la PPI, notamment l’agrandissement de 

l’école Albanne, l’éclairage publique et la rénovation énergétique de l’école Albanne et la Maison du stade. 

 

D. DUBONNET rappelle son inquiétude quant aux finances de la collectivité avec la contractualisation d’un 

emprunt de 4 068 000 € qui vient s’ajouter à un autre emprunt de 2 000 000 € datant de 2022.  

 

N. LAURENT demande si dans les deux prochaines années le taux du livret A baissait, les mensualités 

baisseraient également.   

 

J.M PRINCE confirme que la baisse du taux du livret A ferait baisser les mensualités de l’emprunt dont la 

mise en application est trimestrielle.   

 

- Présentation par Gilles MUGNIERY de l’évolution à venir concernant la convention de l’antenne 

relais rue de la libération. 

Une convention existante et signée sous l’ancien mandat avec le prestataire Free depuis plusieurs années 

avec l’implantation d’une antenne dans le secteur rue de la Libération, le long de la voie ferrée. Free a 

filialisé la gestion de ses antennes et a revendu à la société Cellnex qui souhaite aujourd’hui modifier la 

convention. Financièrement à situation égale la mensualité annuelle pour la commune passe de 5000 € à 

6000 € mais Cellnex souhaite accepter de nouveaux opérateurs par le biais d’une mutualisation des 

antennes, ce qui rapporterait à la commune 2000 € supplémentaires pour un deuxième opérateur et jusqu’à 

1500 € pour un 3ème et au-delà chaque opérateur sera facturé 1000 €. Cette antenne servira également 

à des sociétés qui font de l’internet, de ce fait 250 € supplémentaires pour chaque société qui émettra 

depuis ces antennes.  

 

Y. ROTA BULO s’interroge sur la nocivité des ondes transmises par ces antennes si elles concentrent plus 

d’opérateurs notamment pour la population à proximité.  

 

G. MUGNIERY rappelle que les communes ne peuvent pas s’opposer à l’implantation d’antennes, elles 

sont soient implantées sur des terrains privés ou soient communaux. Il n’a pas de réponse à apporter sur 

le volet santé. C’est un vrai débat de savoir l’impact de ces ondes sur la population. Il dit que la 

consommation électrique augmente surtout avec l’informatique. 
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D. DUBONNET dit que si on ne veut pas d’ondes il ne faut plus utiliser les ordinateurs et téléphones 

portables. D’après certaines études, les ondes ne touchent pas plus les personnes sous les antennes car 

elles se propagent plus loin. 

 

S. SELLERI dit ressentir une fuite en avant « du tout connecté ». Elle s’interroge sur les choses qu’on 

utilise de manière usuelle ; l’utilisation de la domotique, les objets connectés… 

 

-  Présentation par Monsieur le Maire, du rapport d’Observations Définitive (ROD) de la Chambre 
régionale des comptes sur la gestion de Grand Chambéry. 

Cet examen porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des moyens mis en œuvre et sur 
l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l’assemblée délibérante sans toutefois 
que l’opportunité de ces objectifs ne puisse faire l’objet d’observations de la part de la Chambre régionale 
des comptes. 

La Chambre régionale des comptes a procédé à l’examen des comptes et de la gestion de Grand 
Chambéry portant sur les exercices 2017 et suivants et a transmis son rapport d’observations définitives à 
la Communauté d’agglomération le 12 avril 2024. 

Il est demandé de prendre acte, après mise au débat, du rapport d'observations définitives de la Chambre 
régionale des comptes relatif au contrôle des comptes et de la gestion de Grand Chambéry portant sur les 
exercices 2017 et suivants. 

M. le Maire fait une lecture synthétique du rapport de la Chambre régionale des Comptes. Il rappelle ainsi 
l’historique avec la fusion des communes, le nouveau fonctionnement qui semble être positif et la situation 
financière saine malgré un niveau d’endettement important. Les investissements importants votés sur le 
mandat précédent sont le pôle multimodal, l’espace aqualudique et la rénovation de la piscine de Buisson 
rond… 

Il finit par les 5 recommandations préconisés par la Chambre régionale des comptes : 

 
-Recommandation n° 1 : Mettre en place la commission de contrôle financier prévue à l’article R. 2222-3 
du code général des collectivités territoriales.  
-Recommandation n° 2 : Réaliser un inventaire physique du patrimoine communautaire.  
-Recommandation n° 3 : Adopter une nouvelle délibération relative au RIFSEEP conforme à la 
règlementation.  
-Recommandation n° 4 : Adopter une délibération fixant la liste des emplois dont les missions impliquent 
la réalisation effective d’heures supplémentaires.  
-Recommandation n° 5 : Fixer par une délibération du conseil communautaire la liste des emplois 
concernés par les astreintes 
 
D. DUBONNET demande si dans les investissements importants figurent les travaux autour de la Leysse. 
 
M. le Maire dit ne pas avoir lu la globalité du rapport et renvoie ainsi les élus intéressés vers le document 
joint en annexe.   
 
J.P COUDURIER demande des renseignements quant à la mutualisation des services de communication 
entre la ville de Chambéry et Grand Chambéry.  
 
M. le Maire informe que suite à des dysfonctionnements liés notamment à des objectifs de communication 
différents entre les deux collectivités depuis 2020, les services ont défusionné.  

Les membres du conseil municipal prennent acte de ce rapport 
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Questions diverses : 

 
A.C THIEBAUD aborde le manque d’entretien du cimetière par les services communaux et s’interroge sur 
la stratégie adoptée par la commune. 
 
J.P COUDURIER et G. MUGNIERY expliquent avoir participé à une soirée « entretien du cimetière » 
organisée par le CAUE. Ils souhaitent faire intervenir un membre du CAUE dans le cadre de la cotisation 
annuelle auprès du CAUE pour la réalisation d’un diagnostic et l’organisation de groupes de travail avec 
les habitants afin de rédiger un avant-projet participatif avant la mise en œuvre d’une nouvelle action autour 
de l’entretien du cimetière. J.P COUDURIER déplore également l’entretien actuel lié notamment à la météo 
capricieuse de cet été.  
 
G. MONGELLAZ demande des informations quant au fonctionnement aléatoire de la fontaine du rond-
point du centre.   
 
G. MUGNIERY parle de problèmes techniques, voire de comportements suspicieux de la part d’habitants 
car les services techniques retrouvent régulièrement les vannes d’eau coupées. Une action de réparation 
est en cours. 

A. MAENNER fait un point sur les manifestations de cet été :  

- 05/07 : ciné plein air + spectacle 
- 14/07 : fête nationale 
- 27/07 : soirée moules frites 
- du 26/07 au 11/08 : CLUB 2024 
- 31/08 : Barberaz live 3 
- 07/09 : Forum des associations  

La séance est levée à 23h15 


